QUESTIONNAIRE RELATIF A L’OPPORTUNITE ET A LA FAISABILITE D’UN PROTOCOLE A LA CONVENTION DE LA HAYE DU 25 OCTOBRE 1980 SUR LES ASPECTS CIVILS DE L’ENLEVEMENT INTERNATIONAL D’ENFANTS

Nom de l’Etat : Burkina Faso

Pour les besoins du suivi

· Nom de la personne à contacter : Mme Pascaline TAMINI 

· Nom de l’Autorité/du service : Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale

· Numéro de téléphone : 00226 50 30 68 80/00226 50 30 68 75

· Adresse électronique:/

PREMIERE PARTIE – ELEMENTS SUSCEPTIBLES DE FAIRE

L’OBJET D’UN PROTOCOLE

Vous êtes invités à exposer vos avis sur les éléments suivants, susceptibles d’être intégrés à un protocole. Nous vous serions reconnaissants d’indiquer pour chacun de ces éléments :

· si, à votre avis, des dispositions sur ces questions pourraient être utiles ;

· le degré de priorité que vous attacheriez à l’élaboration de dispositions sur ces questions.
1. Médiation, conciliation et autres modes analogues pour promouvoir le règlement amiable des affaires relevant de la Convention6
1.1. Autoriser expressément le recours à la médiation, à la conciliation ou à d’autres modes pour promouvoir le règlement amiable des affaires relevant de la Convention

Réponse : Le recours à la médiation et à la résolution à l’amiable doivent être les premières étapes à promouvoir dans la résolution des cas d’enlèvement d’enfants avant d’envisager tout recours judiciaire. 

1.2. Questions de fond et de procédure entourant le recours à ces modes de règlement (par ex. sur la confidentialité, les relations entre la procédure de médiation et la procédure de retour, ou la reconnaissance et l’exécution d’accords résultant de la médiation)

Réponse : La médiation et la résolution à l’amiable permettent de recueillir les informations nécessaires à  une prise de décision éclairé. Les travailleurs sociaux assignés à cette tâche sont assermentés et il n’ya pas de problèmes quand à la confidentialité. Une fois qu’un consensus est trouvé, l’exécution des accords ne pose plus de difficultés et la procédure de retour ou non de l’enfant sera faite en collaboration avec les deux parties. Cette manière de procéder a l’avantage de garantir et de préserver les liens sociaux entre les parents toute chose qui est déterminant pour l’enfant plus tard.
1.3. Autres

RAS
2. Communications judiciaires directes7
2.1 Donner une base juridique au recours aux communications judiciaires directes transfrontières dans le cadre des affaires relevant de la Convention

Réponse : L’Autorité centrale étant pluridisciplinaire, le premier responsable de la justice et un de ses  collaborateurs font parties des membres. Une fois que l’Autorité centrale est saisit pour des questions d’enlèvement, ils en sont informés. Dès que la résolution à l’amiable n’aboutit pas la requête est transmise en justice précisément au tribunal de grande instance du lieu de résidence de l’enfant.
2.2 Définir le champ de ces communications directes et établir les garanties procédurales applicables à leur utilisation

Réponse : Le champ de communication ordinaire est l’instance de l’Autorité centrale qui se réunit une fois par an et chaque fois que de besoin. Cette Autorité centrale dispose d’un secrétariat technique qui peut saisir à tout moment toute personne ressource susceptible de l’aider à résoudre le problème. Il existe une communication permanente entre les différents membres pour accélérer les procédures et le traitement diligent des requêtes. La communication est donc très importante dans la résolution de ces cas.
2.3 Donner une base explicite au Réseau internationale de juges de la Haye

Réponse : La mise en place de ce réseau est plus que nécessaire car il permettra aux juridictions saisis des dossiers de communiquer et d’échanger aussi bien par écrit qu’oralement afin de trouver un issu rapide aux différents cas.

2.4 Autres

RAS
3. Célérité des procédures8
3.1 Dispositions plus explicites ou plus strictes afin de garantir le traitement rapide des demandes de retour en première instance, en appel et au stade de l’exécution

Réponse : Des dispositions plus explicites et plus strictes pourraient être élaborées pour que tous les pays signataires ou non aient la même compréhension et suivre une procédure commune dans la résolution des cas.

3.2 Autres

RAS
4. Retour sans danger de l’enfant9
4.1 Enoncer les mesures (ordonnances de protection par ex.) susceptibles d’être prises par l’un ou l’autre des Etats concernés afin de garantir le retour sans danger de l’enfant et, le cas échéant, du parent qui l’accompagne.
Réponse : La résolution du cas doit être notifiée par une ordonnance de la justice ou par un procès verbal signé des parties s’il s’agit de la résolution à l’amiable. Ce document pourrait servir de garantie pour le retour sans danger de l’enfant.
4.2 Organiser la coopération entre les juridictions ou entre les Autorités centrales afin de garantir le retour sans danger de l’enfant et d’éliminer les obstacles au retour

Réponse : Cette coopération entre les juridictions et/ou entre les Autorités centrales est très importante et permet de se comprendre mutuellement pour donner une suite diligente au retour de l’enfant s’il ya lieu.
4.3 Organiser un échange d’informations après le retour de l’enfant

Réponse : Cet aspect est très important pour se rassurer que l’enfant est effectivement arrivé et pour la prise en charge psychologique.

4.4 Autres 

RAS
5. Allégations de violence familiale

5.1 Prévoir des lignes directrices sur la manière dont de telles allégations devraient être traitées dans le cadre de la procédure de retour d’un enfant

Réponse : Oui à prévoir

5.2 Autres 

RAS
6. Le point de vue de l’enfant10
6.1 Autres dispositions concernant le droit de l’enfant d’être entendu et de voir son point de vue pris en compte dans le cadre de la procédure de retour.
Réponse : Le point de vue de l’enfant sur son retour est nécessaire s’il a au moins 15 ans.
6.2 Autres 

RAS
7. Exécution des décisions de retour11
7.1 Dispositions explicites visant les procédures d’exécution (par ex. limiter les recours, encourager l’exécution volontaire)

Réponse :Dans la résolution à l’amiable, l’exécution volontaire doit être encouragée. Mais pour éviter le non respect des engagements, il est toujours nécessaire de prévoir des dispositions claires pour l’exécution des décisions. Par exemple, l’ordonnance judiciaire, devra fixée le délai du retour de l’enfant.

7.2 Autres

RAS

8. Droit de visite / droit d’entretenir un contact12
8.1 Préciser les obligations en vertu de l’article 21 de la Convention (par ex. les responsabilités des Autorités centrales)

Réponse : Oui, il nécessaire de préciser les obligations des Autorités centrales afin d’éviter les retards dans le traitement des cas.

8.2 Faciliter les contacts entre l’enfant et le parent délaissé au cours de la procédure de retour

Réponse : Dans le cadre de la résolution à l’amiable, le problème de visite ou de contacts avec l’enfant peut être admis et définit lors des entretiens. Au niveau de la justice, des décisions peuvent être prises pour faciliter ces contacts dans l’intérêt de l’enfant. 

8.3 Autres 

RAS

9. Définitions ou définitions plus précises13
9.1 Droits de garde

Réponse : Très important 

9.2 Résidence habituelle

Réponse : Très important à définir clairement.
9.3 Autres 

RAS
10. Déménagement d’un enfant à l’étranger14
10.1. Préciser les circonstances dans lesquelles un parent peut légalement déplacer un enfant pour vivre dans un autre pays

Réponse : Les circonstances doivent être clairement définies pour éviter qu’un des conjoints trouve que le déplacement est illicite.
10.2. Promouvoir les accords entre les parents en matière de relocalisation à    l’étranger
Réponse : Cela est très important également pour ne pas briser la confiance entre les deux parents qui ont tous les mêmes droits vis-à-vis l’éducation de l’enfant.

10.3. Autres 
RAS
11. Examen du fonctionnement de la Convention15
11.1 Donner une base juridique explicite à la convocation de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique de la Convention et encourager le développement de bonnes pratiques en vertu de la Convention

Réponse : Les bonnes pratiques sont à promouvoir et il nécessaire de toujours évaluer la mise en œuvre de cette Convention car elle touche une question très sensible qui évolue dans l’espace et dans le temps. Une base juridique explicite à la convocation de la Commission spéciale sera dons la bienvenue.
11.2 Requérir la coopération des Etats contractants en vue de collecter les statistiques et la jurisprudence relevant de la Convention et de compléter les profils d’Etat

Réponse : Cela est nécessaire pour avoir une idée de l’ampleur du problème et de l’efficacité de la Convention dans la résolution des cas d’enlèvement d’enfants dans le monde ; et requérir également des informations sur la méthode de résolution qui a été la plus utilisée.

11.3 Instituer un organe compétent pour examiner le respect par les Etats parties de leurs obligations conventionnelles

Réponse : Institution d’un organe de suivi du respect des obligations conventionnelles est tout aussi importante.
11.4 Autres 

RAS

12.  Autres

Réponse : Veuillez indiquer toute autre question qu’il vous semblerait opportun d’incorporer à un protocole comprenant des règles auxiliaires pour améliorer le fonctionnement de la Convention.

DEUXIEME PARTIE – QUESTION D’ORDRE GENERAL

1. Compte tenu des avis que vous avez exprimés plus haut et sachant                           que les décisions devront être prises par consensus, la Conférence de la Haye de droit international privé doit-elle engager la procédure formelle d’élaboration d’un protocole à la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfant ? (Veuillez indiquer si vous y êtes favorable, opposé ou sans opinion.)

Réponse : Notre avis est favorable car cela permettra à tous les Etats d’avoir une lecture commune des dispositions de la Convention et permettra d’améliorer les pratiques dans la résolution des cas. En outre, le protocole pourrait éventuellement capitaliser les bonnes pratiques toute chose qui aide à la résolution  des cas.
2. Si vous y êtes favorable, quelle priorité attacheriez-vous à cet exercice ?    

Réponse : Nous accordons une priorité à la médiation, la conciliation et autres modes analogues pour promouvoir le règlement amiable des affaires relevant de la Convention.                                

1

